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NB : Lorsque le projet modifie ou est susceptible de modifier, en fin de réalisation, la profondeur d’enfouissement 
d’un ouvrage (hauteur de charge) situé dans l’emprise du projet, le responsable du projet ainsi que l’entreprise 
effectuant la dernière opération modifiant ou susceptible de modifier la côte finale au droit de l’ouvrage le 
mentionnent dans leurs déclarations respectives. 

 

  

5.4 RÉPONSES DES EXPLOITANTS À LA DT 

5.4.1 MODALITÉS DE RÉPONSE À LA DT 

Tous les exploitants sont obligés de répondre sous leur responsabilité à la DT, qu’ils soient concernés ou non 
concernés, au maximum dans les 9 jours (ou 15 jours pour une DT non dématérialisée), jours fériés non compris, 
suivant la date de réception de la déclaration. Les exploitants doivent répondre et fournir tous les renseignements 
en leur possession sur l'emplacement de leurs réseaux existants dans la zone d’emprise des travaux avec le 
maximum de précision possible ainsi que les recommandations techniques particulières adaptées au projet déclaré. 

Si les informations contenues dans la déclaration ne permettent pas à l’exploitant de répondre, celui-ci indique 
dans le récépissé, dans le délai réglementaire de réponse, les compléments qui doivent être fournis dans le cadre 
d’un renouvellement de la déclaration.  

NB : L’absence de signature d’une DT ou d’une DICT non dématérialisées ne peut à elle seule constituer un motif 

de non-réponse par l’exploitant concerné. En outre, l’envoi dématérialisé de la déclaration ne nécessite pas de 

signature. 

Lorsque la déclaration est complète (Cerfa correctement complété et présence des coordonnées géographiques de 
la zone d’emprise des travaux), l’exploitant peut néanmoins demander, dans le délai règlementaire de réponse, des 
précisions qui lui permettront d’affiner sa réponse, portant sur la délimitation de la zone d’emprise des travaux 
affectant le sol ou sur la nature des travaux. Le délai de réponse à la DT est alors suspendu dans l’attente de la 
réception de ces précisions, qui peuvent être apportées sous toute forme pertinente : courriel, réunion sur site… Si 
le responsable de projet n’est pas en mesure d’apporter les précisions demandées, l’exploitant doit répondre au vu 
des éléments dont il dispose. 

 

En fonction des dates d’application, si l’exploitant ne dispose pas de plans conformes (– voir 5.4.2), il peut :  

 soit fournir les plans dont il dispose et demander au responsable de projet d’effectuer des IC à la charge de 
l’exploitant en joignant au récépissé de DT la fiche spécifique (annexe K du fascicule 3) ; cette possibilité 
n’est toutefois pas offerte aux exploitants de TMD; 

 soit effectuer des ML de son réseau afin de répondre à la DT avec des plans conformes. Il dispose alors d’un 
délai rallongé de 15 jours (jours fériés non compris). Dans ce cas, il en informe, selon la forme de son choix, 
le déclarant dans le délai de 9 jours (ou 15 jours pour une DT non dématérialisée) ;  

 soit apporter tout ou partie des informations nécessaires dans le cadre d’une réunion sur site, lorsqu’il ne 
communique pas d’information cartographique avec le récépissé ou parce qu’il en a pris l’initiative. Il 
contacte alors le responsable de projet dans le délai fixé pour convenir d’un rendez-vous. Si le rendez-vous 
ne peut être fixé après deux tentatives de contact ou si le responsable de projet ne souhaite pas un rendez-
vous à brève échéance, c’est à ce dernier de reprendre contact pour convenir d’un rendez-vous. L’exploitant 
peut profiter de cette réunion sur site soit pour procéder au tracé de l’ouvrage, soit pour effectuer des 
mesures de localisation. Dans ce dernier cas, il bénéficie d’un délai de 15 jours à l’issue de cette réunion 
pour remettre les plans conformes au responsable de projet.  

La réponse de l’exploitant à la DT n’est pas facturable. 

Les déclarations envoyées sur l’adresse électronique fournie par l’exploitant de réseau au GU peuvent être rejetées 
par l’exploitant si elles ne sont pas effectuées dans les formats dématérialisés normalisés (voir définition 
« Déclaration sous forme dématérialisée » au fascicule 3), à condition que ce dernier mentionne clairement la 
raison du rejet et indique le moyen alternatif qui doit être utilisé pour faire la déclaration dans un format régulier, 
dématérialisé ou non. 
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Une réponse «non concerné» à la DT signifie que l’exploitant n’a ni réseau ni connaissance de projet de réseau à 
proximité pour les trois mois qui suivent la DT.  

En outre, l’exploitant indique dans sa réponse s’il envisage une modification ou une extension de son ouvrage dans 
un délai inférieur à 3 mois. En cas de modification de son ouvrage non prévisible dans ce délai, il prévient le 
déclarant préalablement à l’exécution de cette modification par un envoi complémentaire au récépissé. 

En cas d’absence de réponse à la DT de la part d’un exploitant, même après une éventuelle relance, le responsable 
de projet peut poursuivre l’élaboration de son projet à condition d’en informer l’exécutant des travaux dans le 
marché de travaux et de prévoir dans ce marché les conditions techniques et financières particulières, permettant 
à l’exécutant des travaux d’appliquer les précautions nécessaires à l’intervention à proximité des ouvrages, ou des 
tronçons d’ouvrages, dont la localisation est inconnue. 

Les informations à fournir par les exploitants, dont le responsable de projet doit tenir compte dans l’élaboration du 
projet, ont pour objet d’assurer le respect : 

 des règles de sécurité lors des travaux à proximité des réseaux concernés ; 

 des règles de voisinage entre réseaux et ouvrages qui permettent à l’exploitant d’intervenir en cas de 
besoin sur ses propres réseaux ; 

 des procédures spécifiques adaptées au chantier (par exemple pose d’une protection). 
 

5.4.2 CONTENU DES RÉPONSES À LA DT 

En réponse à la DT, chaque exploitant envoie un récépissé formulaire Cerfa (voir Annexe B.2 du fascicule 3) dans 
lequel il indique s’il est concerné ou non par le projet (case à cocher du formulaire). Lorsqu’il est concerné par le 
projet, sa réponse doit permettre au déclarant d’obtenir les informations utiles relatives à la localisation de son 
réseau et aux recommandations techniques spécifiques à prendre lors des travaux à proximité de ce réseau. Il 
fournit les informations permettant de positionner avec précision le tracé théorique de l’ouvrage et de déterminer 
le fuseau de l’ouvrage, selon les modalités suivantes : 
   

soit il joint au récépissé les plans des réseaux  

qu'il exploite dans la zone d'emprise des travaux, en respectant les critères mentionnés ci-après. 

N.B. 1 Lorsque la zone d’emprise de la DT est supérieure à 2 ha, il existe un risque de diminution de l’échelle des 
données de localisation dans la réponse à la DT.  

N.B. 2 La mise à disposition des plans dans les locaux de l’exploitant ne répond pas aux exigences règlementaires. 

N.B. 3 L’exploitant peut mentionner sur le plan une classe de précision différente pour la planimétrie et 
l’altimétrie. 

Les plans, pour être conformes, doivent : 
 

a) être côtés, à une échelle assurant la lisibilité nécessaire, cohérente avec la classe de précision, tronçon par 
tronçon, et avec l’échelle du plan fourni par le déclarant ; par exemple, 1/50ème à 1/200ème en milieu 
urbain, 1/500ème à 1/2 000ème en milieu rural ;  

b) respecter la capacité maximale d’impression des plans mentionnée par le déclarant dans la DT ; 
c) mentionner la catégorie de l’ouvrage, la date des dernières modifications, l’échelle sous forme d’une règle 

graduée, une légende permettant de comprendre l’ensemble des symboles utilisés et de distinguer les 
ouvrages ou tronçons d’ouvrage en arrêt définitif d’exploitation, et tous éléments utiles à la compréhension 
et à l’appropriation des informations contenues dans le récépissé, notamment en cas de superposition 
d’ouvrages ou de grande proximité entre ouvrages ; 

d) mentionner la tension nominale des ouvrages électriques. 
e) mentionner tout élément d’ouvrages enfoui à une profondeur de moins de 10 cm et distant de plus de 1 m 

de tout affleurant.  
f) mentionner lorsque le récépissé indique l’existence d’une règle de profondeur minimale à la date de pose 

de l’ouvrage ou de certains tronçons de l’ouvrage, la profondeur réglementaire pour chacun des tronçons 
concernés et, le cas échéant, les tronçons qui ne respectent pas cette profondeur minimale ; 

g) mentionner, lorsque l'exploitant sait (ou estime), qu'un tronçon n'est pas doté de dispositif avertisseur ; 
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h) mentionner le diamètre de l’ouvrage ou la plus grande dimension de sa section (y compris son revêtement, 
son enveloppe, le fourreau dans lequel il est inséré), lorsque ce diamètre est supérieur à 100 mm et que la 
partie linéaire est représentée par un simple trait ; 

i) comporter l’indication des classes de précision des différents tronçons en service représentés ainsi que, le 
cas échéant, les étiquettes prévues (voir 12.2) ; 

j) être réalisés à partir d'un fond de plan qui est le meilleur lever régulier à grande échelle disponible auprès 
de l'autorité publique locale compétente (communes, groupement de communes, etc.), et conforme au 
standard PCRS du CNIG (disponible sur le site du CNIG) ;  

k) rester compréhensibles en cas de reproduction en noir et blanc ; 
l) permettre, en cas de transmission dématérialisée, l’impression d’un plan qui soit lisible par le responsable 

de projet avec les moyens dont celui-ci dispose ; si celui-ci n’a pas exprimé son souhait lors de sa 
déclaration, l’exploitant  effectue une transmission permettant une impression lisible au format A4. 

m) selon les échéances mentionnées ci-dessous, comporter, pour chaque ouvrage en service, les coordonnées 
géoréférencées d’au moins trois points de l’ouvrage distants l’un de l’autre d’au moins 50 m, ou de trois 
points de l’ouvrage les plus éloignés possible l’un de l’autre si sa dimension maximale est inférieure à 50 m 
; dans le cadre des actions de contrôle, les écarts en position constatés pour un ouvrage sont inférieurs aux 
écarts maximaux relatifs à la classe de précision A.  

 Réseaux sensibles enterrés Réseaux non  sensibles enterrés 

 En unité urbaine Hors unité urbaine En unité urbaine Hors unité urbaine 

Échéances 
d’application du m) 

À compter du      
1er janvier 2020 

À compter du      
1er janvier 2026 

À compter du      
1er janvier 2026 

À compter du      
1er janvier 2032 

 

Lorsque, après les échéances fixées dans le tableau ci-dessus, et hormis les cas d’exemption mentionnés ci-
dessous, les coordonnées de localisation des ouvrages ne respectent pas les critères mentionnés au m) dans 
l’emprise des travaux prévus, l’exploitant applique lors de la réception d’une DT, la procédure de son choix parmi 
les deux suivantes : 

Choix 1 : il effectue sous sa responsabilité et à sa charge, des ML de ses ouvrages présents dans l’emprise des 

travaux prévus et il dispose alors d’un délai complémentaire de quinze jours, jours fériés non compris, au délai 

maximal de réponse à la déclaration, pour fournir au déclarant des plans conformes, aux réserves suivantes : 

  a) les ML peuvent être limitées à la zone constituée de l’emprise où sont effectivement prévus des travaux 

affectant le sol et de tous points situés à moins de 2 m de cette emprise, à condition que le plan de cette 

emprise fasse l’objet d’un document cosigné par l’exploitant et le responsable de projet ; si les ML portent 

sur l’ensemble de l’emprise dont le plan est joint à la DT, elles ne nécessitent pas de rendez-vous sur site 

avec le responsable de projet ;  

b) s’agissant des branchements non cartographiés, les ML peuvent être limitées à ceux qui ne sont ni pourvus 

d’un affleurant visible, ni dotés d’un dispositif automatique de sécurité supprimant tout risque pour les 

personnes en cas d’endommagement ; le cas échéant (lorsqu’ils existent), l’existence de ces branchements 

non cartographiés à l’issue de ces ML est signalée dans les données cartographiques remises au déclarant. 

Choix 2 : il joint au récépissé de déclaration, qui comprend un plan de ses ouvrages non conforme, une fiche établie 
conformément au modèle de l’Annexe K du fascicule 3, demandant au responsable de projet de réaliser des IC, à 
la charge de l’exploitant, dans la zone où sont prévus des travaux de fouille, enfoncement ou forage du sol, ou des 
travaux faisant subir au sol un compactage, une surcharge ou des vibrations, et de tous points situés à moins de 2 
mètres de cette zone. Il peut, dans le cadre de sa réponse à la DT, préciser s’il existe une procédure d’autorisation 
d’accès à ses ouvrages. 

Dans le cas de projets de travaux à proximité de TMD, l’exploitant a l’obligation de réaliser lui-même les ML. Il ne 
peut pas demander la réalisation d’IC par le responsable de projet. 

Un plan est également réputé conforme si les tronçons d’ouvrage présents dans l’emprise des travaux ne respectant 
pas les critères mentionnés au m) sont : 
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 des parties d’ouvrages cartographiées, très limitées et difficiles d’accès : intersections de routes, traversées 
obliques de route, présence d’infrastructures au-dessus ou pour lesquelles des ML ont été menées par 
l’exploitant selon les meilleures techniques de détection non intrusives disponibles mais n’ont pas permis 
d’atteindre la classe A ; 

 des branchements cartographiés ; 

 des branchements non cartographiés mais pourvus d’un affleurant visible ou dotés d’un dispositif automatique 

de sécurité supprimant tout risque pour les personnes en cas d’endommagement ; le cas échéant, l’existence 

de ces branchements non cartographiés est signalée dans les données cartographiques remises au déclarant; 

 des parties d’ouvrages qui ne sont pas rangées dans la classe A uniquement pour l’altimétrie. 

 

soit il prévoit une réunion sur site 
 pour apporter les informations relatives à la localisation de l’ouvrage. Dans ce cas, il prend contact pour la prise de 
rendez-vous avec le déclarant dans le délai maximal indiqué (voir Annexe A). Si le déclarant ne souhaite pas un 
rendez-vous à brève échéance, c’est alors à lui de prendre l’initiative d’un nouveau contact avec l’exploitant pour 
la prise de rendez-vous.  

L’exploitant profite de la réunion sur site pour soit : 

 effectuer sous sa responsabilité des ML de la partie de son ouvrage située dans la zone d’emprise du 
projet qui soient de nature à lever toute incertitude de localisation (classe de précision A). Il dispose 
alors d’un délai complémentaire de quinze jours pour fournir au déclarant les éléments relatifs à la 
localisation de l’ouvrage. 

 procéder au traçage au sol de son réseau, sous sa responsabilité et à ses frais. 

 remettre des plans conformes. 

 

Cas particuliers : 

Lorsqu'une partie au moins de l'ouvrage concerné par le projet de travaux est rangée par son exploitant dans la 
classe de précision B ou C, la réunion sur site est obligatoire (soit lors de la réponse à la DT soit au plus tard lors de 
la réponse à la DICT), pour les ouvrages suivants : 

1° Les TMD, lorsque les fluides transportés sont des gaz inflammables ou toxiques ou des liquides 

inflammables ; 

2° Les ouvrages de distribution de gaz combustibles lorsque l'une ou plusieurs des conditions suivantes sont 
vérifiées : 

  l'ouvrage est exploité à une pression maximale de service strictement supérieure à 4 bar ; 

  les travaux prévus comprennent des opérations sans tranchée ; 

 les travaux sont prévus dans une zone urbaine dense difficile d'accès pour les services d'intervention 
de l'exploitant. (les critères fondant la difficulté d'accès sont déterminés sous la responsabilité de 
chaque exploitant sur la base des recommandations fixées par le guide technique fascicule 2). 

Lors de cette réunion, l'exploitant procède à la localisation sans fouille permettant d'obtenir le meilleur niveau de 
précision possible par l'emploi de techniques de détection non intrusives pour l'ouvrage principal et ses éventuels 
branchements. 

 

Les exploitants d’ouvrages aériens ne sont pas tenus de joindre au récépissé de déclaration les éléments relatifs à 
la localisation de l’ouvrage, lorsque le déclarant n’a pas demandé formellement ces éléments dans sa déclaration. 

Dans le cas de travaux près d'un réseau électrique aérien et sous réserve que le déclarant ait renseigné dans la DT 
le champ relatif à la distance minimale entre les travaux et la ligne électrique, l'exploitant précise les modalités de 
mise hors tension ou à défaut les mesures de sécurité à mettre en œuvre. 

Nota 1 : Lorsque la déclaration concerne un ouvrage non sensible, l'exploitant peut signaler dans le récépissé que   
cet ouvrage présente une criticité particulière, en raison de la probabilité d'occurrence de dommages 
susceptibles d'affecter l'ouvrage et de la gravité des conséquences que pourraient engendrer de tels 
dommages. 
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La criticité peut être liée aux missions de service public que l'ouvrage permet de remplir. Les dispositions 
particulières aux réseaux sensibles pour la sécurité, concernant l’existence du numéro d’urgence dans le 
GU et l’identification des dispositifs de sécurité s’appliquent alors à cet ouvrage dans le cadre du projet de 
travaux concerné. 

Nota 2 : Les exploitants indiquent également, le cas échéant, les ouvrages ou tronçons d’ouvrages pour lesquels 
existait une profondeur minimale réglementaire d’enfouissement à la date à laquelle ils ont été implantés. 
Pour ces ouvrages ou tronçons d’ouvrages, ils signalent, le cas échéant, les tronçons qui ne respectent pas 
la profondeur réglementaire d’enfouissement ainsi que le risque de modification de la profondeur réelle 
lorsqu’ils ont connaissance d’informations à ce sujet liées aux travaux ou activités effectués au droit de 
l’ouvrage postérieurement à sa construction.  

Lorsque le projet ou les travaux modifient ou sont susceptibles de modifier, en fin de réalisation, la profondeur 
d’enfouissement d’un ouvrage, l’exploitant concerné signale au responsable de projet l’éventuelle incompatibilité 
de ce projet ou de ces travaux avec les dispositions réglementaires applicables à la profondeur de l’ouvrage. Si le 
projet ou les travaux sont compatibles, l’exploitant modifie en conséquence les données de localisation 
géographique de son ouvrage.  

Pour tout ouvrage, tronçon d’ouvrage ou branchement mis en service postérieurement au 1er juillet 2012, 
l’exploitant est tenu d’indiquer et garantir la classe de précision A. 

 

5.5 TRAITEMENT DES RÉPONSES À LA DT 

Les réponses à la DT permettent au responsable de projet d’apprécier la faisabilité du projet, de prendre en compte 
la sécurité des personnes et des biens, d’identifier les contraintes inhérentes aux réseaux avoisinants et d’assurer 
la qualité des travaux. 

Les modalités d’analyse des éléments fournis en réponse à la DT, les actions que le responsable de projet doit 
entreprendre suite à cette analyse et les éléments à faire figurer dans le DCE et dans le marché de travaux sont 
précisés au 3.2. 

Le responsable de projet peut établir un plan de synthèse des réseaux sur la base des plans joints aux récépissés de 
la DT, et, le cas échéant, des résultats des IC et/ou des OL réalisées en phase projet. Le report des réseaux sur le 
plan de synthèse tient compte des classes de précision. Ce plan de synthèse peut être joint à titre informatif au 
DCE, sans qu’il ne se substitue pour autant aux réponses aux DT. 

Dans le cas où le projet ne peut éviter d'interférer avec des réseaux à proximité qui nécessitent des dispositions 
constructives préventives, ces dispositions doivent être intégrées dans le projet et figurer dans le DCE. 

 

5.6 INVESTIGATIONS COMPLÉMENTAIRES (IC) ET OPÉRATIONS DE LOCALISATION (OL) DES 
OUVRAGES 

5.6.1 OBJET DES IC ET DES OL 

Les IC et les OL ont pour objet principal de permettre l’exécution des travaux avec le meilleur niveau de 
connaissance de l’encombrement du sous-sol et d’en renforcer la sécurité. Elles ont également pour objet de valider 
la faisabilité technique du projet. 

Les IC permettent de préciser la localisation des ouvrages enterrés existants dans la zone d’emprise du projet de 
travaux ou à moins de 2 m de cette zone lorsque les données cartographiques fournies par les exploitants, en 
réponse à la DT, ne sont pas conformes au sens du 5.4.2 m) (classes de précision B ou C en planimétrie), afin 
d’obtenir, autant que possible, la classe de précision A. 

Les IC consistent à réaliser de la détection de réseaux sans fouilles, complétée, si nécessaire en cas d’échec et pour 
des raisons de faisabilité ou de sécurité, par la réalisation de fouilles permettant la mise à nu des ouvrages 
concernés. Les fouilles doivent alors être précédées d’une DICT et effectuées en conformité avec le guide technique 
(voir fascicule 2 [8]). 


